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"Notre seul pays c'est le monde, mais on oublie de temps en temps  
qu'ici et là, le canon gronde, mais qui veut l'écouter, l'entend." 
(chanson "Il fait soleil") Jean-Roger Caussimon (1918-1985 auteur, compositeur, interprète et acteur) 
... / La vie à l’endroit ... Éditorial du secrétaire général de l'UD FO 35

au sommaire 
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► HISTOIRE
Et le salaire s’imposa

Salaire vient du latin « salarium », qui était la ré-
tribution en sel donnée aux légionnaires, la solde 
militaire. Le mot « salaire » apparaît au XVe siècle 
et « salariat » seulement à partir du début du XIXe.

A u Moyen Âge, il existait onze formes de salariat et 
sous-salariat dans le monde des artisans. En effet, 
la grande partie de la population active était com-
posée de paysans ― serfs, libres, métayers, petits 
propriétaires ―, autosuffisants ou payés en nature. 
C’est avec l’apparition du prolétariat que le salaire 
s’est imposé. La France ne comptait que 400 000 
ouvriers en 1789, 1,2 million en 1848 et 3 millions 
en 1881. En 1830 moins de 50 % de la population 
active est salariée, 62 % en 1936 et 90 % en 2000.

La première officialisation du salaire vient du Code 
civil napoléonien de 1804. Il s’agit de l’article 1710 : 
« louage d’ouvrage ». Il stipule : "Le louage d’ouvrage 
est un contrat par lequel l’une des parties s’engage 
à faire quelque chose pour l’autre moyennant un 
prix convenu entre elles." À partir de 1890-1893, 
une poignée de députés essaie d’imposer un code 
du travail avec le contrat de travail.

Il ne sera voté qu’en 1910. Les conventions collec-
tives suivront en 1919. Code, contrat et conventions 

Publié le 26 juillet 2019 / L’Info Militante

sont indispensables à la fixation et la protection 
du salaire.

L’évolution du salaire
Au départ, l’ouvrier est payé soit à la pièce, soit 
à l’heure. Il sera payé aussi à la quinzaine, faisant 
la queue au bureau du comptable pour toucher 
sa maigre paie en liquide, alors que l’employé et 
l’agent de maîtrise sont mensualisés. La mensuali-
sation et l’obligation d’avoir un compte en banque 
pour éviter le liquide se feront progressivement 
entre 1969 et 1978. À noter que dans nombre de 
pays aujourd’hui, les travailleurs continuent à être 
payés en liquide en fin de journée.

Dans l’Hexagone, en 1950, le gouvernement ins-
taure le SMIG (Salaire minimum interprofessionnel 
garanti) qui, deux ans plus tard, sera indexé sur 
l’inflation. Mais l’échelle mobile des salaires dispa-
raîtra en 1982. En 1970, Jacques Chaban-Delmas, 
Premier ministre, transforme le G en C, comme 
croissance. Les « coups de pouce », tant attendus, 
au Smic disparaissent autour des années 2006-
2007. En 2025, on comptait quelque 2,2 millions 
de Smicards.

Arthur Groussier (1863-1957)
Secrétaire général de la Fédération de la Métallurgie de 1891 à 1893, il fut ensuite député de Paris du 
Parti ouvrier socialiste révolutionnaire de 1893 à 1902. Au Parlement, il a infatigablement poussé au 
vote de la loi sur le Code du travail (1910), comprenant le contrat de travail, nécessaire pour encadrer 
les salaires.

Apparu au Moyen Âge, le salaire est depuis plus d’un siècle incontournable. Mais les 
travailleurs, avec le mouvement syndical, doivent le défendre encore et encore contre 
toutes les attaques.

« La paie des mineurs » 
par Heinrich Gross (1909). 
Illustration gallica.bnf.fr
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 Nos stages

ans ce monde à l’envers qu’on nous 
présente comme « moderne », on sent 
bien que l’on nous amène dans le mur 
et ce n’est pas l’Intelligence Artificielle 

ou aucun autre artifice technologique qui nous 
sauvera, pas plus d’ailleurs qu’un gourou éma-
nant des cieux ou des urnes ...

Les incendies qui ont ravagé une partie du 
monde et de notre pays cet été - saluons d’ail-
leurs le travail formidable des pompiers - sont la 
résultante d’un système qui se moque du vivant, 
obnubilé qu’il est par sa course au profit, par 
l’accumulation de richesses au profit 
des puissants. 

Cette folie absolue les amène même 
à susciter guerres et tensions, divi-
sions et haines, obscurantismes et 
mensonges systémiques. Terreau, ou 
plutôt fumier idéal pour les fachos ici 
comme ailleurs.

Face à ce monstre froid, la résignation peut 
l’emporter mais elle serait suicidaire pour nous 
et les générations futures.

La vie à l’endroit
Il est grand temps de remettre collective-
ment la vie à l’endroit et de revenir aux 
fondamentaux : Pain, Paix, Liberté !

Pour cette indispensable  reprise en main de 
nos vies, nous avons besoin d’outils appropriés. 
Le syndicalisme peut en être un, il l’a montré 
dans le passé, encore faut il qu’il soit à la hau-
teur des enjeux, ce qui n‘est plus le cas, il faut 
bien le constater. Trop de compromis, voire de 
compromissions, trop de bureaucratie, trop 
d’atermoiements, trop de dépendance finan-
cière, trop de connivences politiques, trop de 

manœuvres d’appareil.

Notre tâche première, pour nous 
syndicalistes de la Charte d’Amiens, 
est donc de nous réapproprier notre 
outil et cela passe par un travail 
quotidien, déterminé, en toute 
indépendance, pour redonner au 
syndicalisme, sur le terrain de classe 
qui est le nôtre, la force ouvrière. 

Nous ne nous éclipserons pas face à nos 
responsabilités. 

Nous avons rendez-vous avec l’espoir 
d’un autre futur.

   
Vive la vie, vive la pensée libre, vive la Sociale !
Vive la CGT Force-Ouvrière !

Fabrice LERESTIF 
Secrétaire Général

24 août 2026

L'ÉDITO 
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► INFOS

Un financement pour
faire vivre le dialogue

social

Depuis l'accord du 12 décembre
2001, les partenaires sociaux ont
choisi de renforcer le dialogue
social dans l'artisanat.
Pour y parvenir, ils ont créé une
contribution conventionnelle de
0,15 % de la masse salariale,
destinée à financer les actions en
faveur du dialogue social et de la
représentation des salariés et des
employeurs dans les entreprises
artisanales et les TPE.

CPRIA : des missions
concrètes au service des

salariés de l'artisanat

Développer l'emploi et soutenir les
entreprises artisanales.
Améliorer les conditions de travail
et la qualité de vie au travail.
Informer et accompagner salariés
et employeurs sur leurs droits :
formation, apprentissage, santé,
sécurité, etc.
Donner un avis et proposer des
solutions sur les enjeux des TPE:  
emploi, formation, GPEC, égalité
professionnelle, temps partiel, mixité
des métiers, santé au travail.
Prévenir et aider à résoudre les
conflits.
Favoriser l'accès aux activités
sociales, culturelles et sportives.
Rendre compte de son action grâce
à un bilan annuel d'activité.

Les CPRIA : un droit à connaître, un outil à
défendre

Les commissions paritaires régionales interprofessionnelles de
l’artisanat ( CPRIA) sont présentes dans toutes les régions de France. 

Faire vivre le dialogue social au sein des
professions libérales 

Les commissions paritaires régionales interprofessionnelles des professions libérales
(CPR-PL) sont un outil de proximité pour informer, accompagner, prévenir les
difficultés et renforcer le dialogue social au bénéfice des salariés et des entreprises des
professions libérales. Elles sont présentes dans toutes les régions de France.

Des moyens pour le
dialogue social 

L'accord du 28 septembre 2012,
modifié par l'avenant n°2 du 17
juillet 2023, prévoit un financement
spécifique du dialogue social dans
le périmètre des professions
libérales. Les employeurs
concernés versent une cotisation
conventionnelle de 0,04 % de la
masse salariale brute. Cette
contribution permet de financer les
moyens nécessaires au dialogue
social. 

Les CPR-PL : des actions
pour les salariés des
professions libérales 

Informer et conseiller les salariés et
les employeurs sur leurs droits ; 
Débattre, informer et formuler des
avis sur les enjeux des très petites
entreprises des professions libérales,
notamment en matière : d’emploi, de
formation professionnelle, de
conditions de travail, de santé au
travail, d'égalité professionnelle, de
transition écologique et sociale, etc.
Prévenir et favoriser la résolution
des conflits individuels ou collectifs
Informer sur les conventions
collectives, les accords et les
dispositifs d’aide au dialogue social ;
Promouvoir les professions libérales
et leurs métiers ;
Formuler des propositions
opérationnelles en matière
d'activités sociales, culturelles et
sportives.

Soutien aux camarades de Gironde

... / En 2022, l’Union Départementale FO 33 avait titré : 
Incendies en Gironde : les réductions de dépenses publiques se paient cash ! 
4 ans, jour pour jour se sont écoulés … Les mêmes causes produisent toujours les mêmes effets !

/... (extrait Communiqué du Bureau de l’Union Départementale FO 33_Bordeaux, le 26 juillet 2026)

Chères et chers camarades, 

J'ai transmis à ma Commission Exécutive votre communiqué qui fait fort bien le point sur 
les responsabilités énormes du gouvernement concernant le désastre humain et environ-
nemental que constitue l'incendie dévastateur qui vous frappe. 

Cela démontre aussi, s'il en était besoin, que le système capitaliste nous amène dans une 
impasse mortifère à tous points de vue. 

Je vous apporte au nom de l'UD FO Ille-et-Vilaine tout notre soutien. 
Si nous pouvons aider, d'une manière ou d'une autre, n'hésitez pas à nous le faire savoir.

Amitiés 
Fabrice 

Lundi 27 juillet 2026
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INFOS 

En ce début d’été, les nerfs des travailleurs sont mis 
à rude épreuve. Ainsi, une situation de conditions 
de travail très dégradées du fait de la canicule vient 
s’ajouter au mécontentement salarial qui perdure. 
Demandant une prime canicule et de déplacement pour les agents, la 
fédération FO des services publics et de Santé (SPS-FO), indique claire-
ment : "les hospitaliers n’attendent pas de nouveaux remerciements, 
ils attendent une rémunération à la hauteur de leur engagement. 
Comme lors de la canicule de 2003, les personnels de la fonction pu-
blique hospitalière sont aujourd’hui en première ligne". Et la SPS-FO, 
qui a déposé un préavis de grève courant du 2 juillet au 15 octobre, 
rappelle les revendications, entre autres, l’abandon " immédiat des 
politiques d’austérité" et la nécessité "d’améliorer les rémunérations 
et les carrières".

Canicule : la nécessité "d’anticiper"
FO Fonction publique dans une lettre adressée le 25 juin au ministre de 
l’Action et des Comptes publics, David Amiel, a de son côté demandé 
" le respect immédiat des obligations des employeurs publics" dans 
le cadre de la canicule. Et de préciser : " D’une manière générale, les 
conditions de travail ont été particulièrement dégradées par la politique 
austéritaire du gouvernement : réformes, restructurations et coupes 
budgétaires imposées par la loi de finances pour 2026".

La FGTA-FO, qui tenait son 15e congrès fin juin à Montpellier, a alerté 
quant à elle le 29 juin sur " la situation des salariés de ses secteurs, 
particulièrement exposés aux risques liés à la canicule, notamment 
dans l’agriculture, mais aussi dans l’agroalimentaire, le commerce, la 
logistique, la restauration et les activités saisonnières". A noter que 
dans ces secteurs, nombre de salariés perçoivent des rémunérations 
autour du Smic.

" Travail dans les champs, récoltes, serres, conditionnement, entrepôts, 
quais, cuisines, surfaces de vente : dans de nombreux secteurs de la 
FGTA-FO, les salariés continuent de travailler dans des conditions ren-
dues extrêmement pénibles par les températures élevées" indique la 
fédération qui demande "aux employeurs et aux pouvoirs publics de 
passer des constats aux actes pour protéger les salariés et prévenir 
durablement les risques liés aux fortes chaleurs".

Plus largement, la confédération a demandé lors d’une réunion le 24 
juin au ministère du Travail avec les organisations syndicales et patro-
nales, entre autres de "l’anticipation" quant aux mesures à prendre 
lors de canicules et à ce que soit "renforcé le dialogue social dans les 
branches".

Pouvoir d’achat : 
l’humeur maussade des ménages
Tout comme la question des conditions de travail, celle portant sur 
les salaires et le pouvoir d’achat occupe aussi les premiers rangs de 
l’actualité sociale en ce début d’été. D’autant que les travailleurs, actifs 
et retraités, préoccupés par ce pouvoir d’achat, souffrent qu’il soit en 
berne. Si l’indice de confiance des ménages a gagné deux points en 
juin, il est très bas (à 84), toujours bien en dessous de sa moyenne de 
longue période, soit 100, entre janvier 1987 et décembre 2025, note 
l’Insee. L’institut indique que le climat de l’épargne est dégradé. Quant 
aux soldes d’opinion sur la situation financière personnelle à venir ainsi 
que celle du niveau de vie à venir, si elles s’améliorent légèrement, elles 
sont, elles aussi, toujours sous la moyenne de longue durée.

Comment s’en étonner. En effet, les salaires n’augmentant pas massive-
ment (alors que les entreprises perçoivent des exonérations massives 
de cotisations et autres aides publiques, ce qui représente au total 
270 milliards d’euros par an de manque à gagner pour les finances 
publiques), tout comme les pensions. Récemment, l’Insee indiquait 
que le pouvoir d’achat des ménages reculerait de 0,3% en 2026.

C’est dans ce contexte qu’un rapport de la Cour des comptes propose, 
pour l’objectif de 300 millions d’euros d’économies, de revisiter la prime 
d’activité (financée par l’État et s’adressant notamment au travailleurs 
pauvres) en écartant de son octroi les apprentis et certains retraités 
(cumulant emploi et retraite), et en l’accordant aux seuls salariés 
payés pas plus de 0,5 Smic. En l’absence de hausses substantielles 
des salaires et des pensions, l’insécurité financière des plus modestes 
pourrait se renforcer.

Sortir de la tendance à la Smicardisation
Le conseil d’analyse économique, rappelant la nécessité de " soutena-
bilité des finances publiques" et pointant l’ampleur des allègements 
de cotisations sociales accordés aux employeurs (74 milliards d’euros 
cette année) propose, lui, dans une récente note (d’Antoine Bozio et 
Étienne Wasmer, auteurs d’un rapport pointant en 2024 l’efficacité du 
système des exonérations), de revisiter les aides à l’emploi en ciblant 
des « publics prioritaire ». On comprend, les jeunes et les séniors. Est 
ainsi proposé de "désindexer les allègements généraux du Smic pour 
réduire les taux marginaux implicites et de réviser conjointement 
l’indexation du Smic et des allègements". Cela réduirait le manque 
à gagner qu’induisent les allègements sur les comptes publics, dont 
sociaux, et donc dégagerait des marges d’actions, analysent les auteurs 
qui parient sur une possibilité augmentée de hausse des salaires, pour 
ainsi sortir de la tendance à leur Smicardisation.

Mais si le « coût » du travail est actuellement "fortement réduit" au 
niveau du Smic rappelle le CAE, le patronat accepterait-il sans sourciller 
une légère hausse mécanique de ce « coût » alors qu’il a peu digéré 
en juin le gel de l’effet de la revalorisation du Smic sur le calcul des 
exonérations ? En 2023, souligne le CAE, si le "revenu disponible" est 
"relativement élevé pour les salariés concernés" par le Smic, "le coût 
annuel du travail au salaire minimum" est "particulièrement faible". Il 
est "d’environ 22 000 € en France, contre près de 30 000 € en Allemagne 
et aux Pays-Bas, et environ 24 000 € aux États-Unis" rappelle la note 
d’Antoine Bozio et Étienne Wasmer.

Plus largement, toutes ces propositions renvoient surtout à la problé-
matique de la hausse des salaires. La récente étude de la Dares sur 
l’épargne salariale (participation, intéressement, abondement des 
plans d’épargne d’entreprise), certes en progression, montre qu’une 
majorité de salariés en sont exclus. "Les bénéficiaires d’une prime 
représentent 46,0 % des salariés du secteur privé non agricole" en 
2024, soient neuf millions. Ils ne sont que 14,8% dans les entreprises 
de moins de dix salariés. Rien ne remplace donc la hausse du salaire 
brut. Ce que ne cesse de revendiquer FO…

Publié dimanche 2 août 2026  L’Info Militante/ 

Salaires et conditions de travail au cœur des attentes
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 L'UD aux côtés de ses 
 militantes et militants ! 

Nos syndicats dans l'action !!!
Éducation
Vendredi 17 juillet, au terme d'une intense bataille menée avec le SNFOLC 35, les AED du lycée Brequigny à Rennes 
(AED : assistants d'éducation, plus communément appelés "surveillants") ont gagné le combat pour le renouvellement de contrat 
de leur camarade dont le CDD n'avait pas été reconduit.
En effet, le chef d'établissement avait refusé de 
renouveler le CDD d'Alexandre au prétexte qu'il ne 
souhaitait pas le CDIser en fin d'année prochaine. 
Ceci malgré des compétences professionnelles 
reconnues par l'administration.

La vie scolaire avait fait 5 jours de grève d'affilée depuis 
le 6 juillet pour demander son renouvellement.

Les AED, avec le soutien actif du SNFOLC 35, avaient 
alterné les piquets de grève, les diffusions de tracts et 
rassemblements, les communiqués de presse, les AG 
dans les locaux de l'UD. Une audience FO avait été me-
née avec le service RH du rectorat le mercredi 8 juillet.

Vendredi 17 juillet, plus d'une semaine après cette 
audience, nous apprenons enfin qu'Alexandre sera 
bien renouvelé.

Toutes et tous ensemble, nous avons gagné, avec la mobilisation syndicale, la construction de la grève dans sa reconduction 
et la détermination comme seules boussoles ! 

Jeudi 9 juillet, les AED réunis dans les locaux de Force ouvrière ont reconduit la grève.

L’ADSPL a pour but de financer le dialogue social de proximité et les Commissions Paritaires Régionales des Professions Libérales (CPR-PL). Conformément 
aux dispositions de l’Accord national pour le développement du Dialogue Social et du paritarisme dans le Secteur des Professions Libérales du 28 septembre 
2012*, étendu par arrêtés du 28 décembre 2017 et du 5 janvier 2018** vous êtes, en tant qu’entreprise libérale, redevable de la cotisation prévue par cet accord.

* Celle-ci est destinée à financer le dialogue social de proximité et les Commissions Pariataires Régionales des Professions Libérales (CPR-PL).
** La décision du Conseil d’Etat du 21 janvier 2021 n’ayant annulé les arrêtés d’extension qu’à compter du 21 janvier 2021, il est rappelé que la cotisation 2020 appelée en 
décembre 2020 reste due.

Les CPR-PL c'est nouveau et c'est 
pour vous!

En l'absence de représentation des salariés dans les TPE, 
la loi Rebsamen de 2015 a instauré des 
commissions paritaires régionales interprofessionnelles.
Le secteur libéral a décidé de mettre en place ses propres 
commissions.

Pour 9€ en moyenne de 
cotisation par salarié. Accès 
permanent aux services des CPR-PL.

Le financement des CPR-PL est assis sur une 
cotisation basée sur 0,04 % de la masse salariale, 
soit en moyenne 9 € par an par salarié.

Un appui aux TPE libérales sur 
les questions sociales, d'emploi 
et de formation.

Les CPR-PL sont un appui pour répondre aux besoins 
et questions en matière de dialogue social, et sur 
les dispositions légales et conventionnelles qui leur 
sont applicables.

 Les CPR-PL au service des employeurs et de leurs salariés 
Les Commissions paritaires régionales dédiées aux professions libérales (CPR-PL) ont des missions définies par la loi : 
 Donner aux salariés et aux employeurs toutes informations ou tous conseils utiles sur les dispositions légales ou conventionnelles qui leur sont applicables pour une meilleure 
information des acteurs sur le droit en vigueur.
 Apporter des informations, débattre sur les questions spécifiques aux TPE et à leurs salariés. Ainsi la CPR-PL est aussi une instance de concertation sur des sujets comme l'emploi, 
la formation, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les conditions de travail, la santé au travail, l'égalité professionnelle, le travail à temps partiel et la mixité des 
emplois... Toutefois, elle n'a pas de pouvoir en matière de négociation collective. 
 Faciliter, sur demande des intéressés, le dialogue et la prévention de conflits individuels ou collectifs, internes à l'entreprise, n'ayant pas donné lieu à la saisine d'une juridiction. 
 Faire des propositions en matière d'activités sociales et culturelles. 

 Qui sont vos représentants dans les CPR-PL ? 
Les CPR-PL sont composées de deux collèges de dix membres titulaires chacun : les employeurs libéraux d'une part, représentés par l'UNAPL et les salariés d'autre part, représentés par 
cinq confédérations représentatives de salariés (CFDT, CGT, FO, CFE-CGC, CFTC). À ce jour, 7 CPR-PL ont été installées, 3 sont en cours d’installation et 3 autres devraient être installées 
prochainement. Les OS siègent face à l’UNAPL qui fédère 68 professions libérales, il y a entre autres :
Les architectes, les huissiers de justice, les avocats, les comptables, les ophtalmos, les masseurs,, les infirmiers, ... (liste complète à l’adresse : Organisations membres | UNAPL=)

 Nos représentantes :   Sophie Tisserand (UD 22) et Emmanuelle Denoual (UD 56)
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 LA VIE DE L'UD 

N'oubliez pas d'effectuer le règlement 
des timbres pour l'année 2025 (5.50€), 
à votre règlement. Merci de noter le 
nombre de timbres en retour à votre FD.

 Prix du timbre 2026 = 5.55 € 

Les commandes 2026 dans e-fo ne seront 
validées qu'après réception des règlements 
de l'année 2025.
Comme toujours nous restons à votre dispo-
sition pour vous aider dans vos démarches 
y compris pour utiliser e-fo... nous sommes 
facilement joignables  à l'adresse : 
tresorerie.udfo35@orange.fr.

Laurence et Patrick

Mot de nos trésoriers 

Congrès de l’UD-FO 35

mardi 17 novembre 2026

(toute la journée). 

                                                                                    Salle confluence – Betton

Les circulaires « congrès » viendront encore préciser les modalités, 

aspects pratiques, gérer les inscriptions… 

           
◦ Les CSA, élections professionnelles 

dans les 3 versants de la fonction 

publique auront lieu en décembre  

2026,

◦ Décembre 2026, sera aussi le mois des  

élections des représentants des  

locataires du parc social,  élections  

importantes pour notre AFOC !

A nous de faire connaître FO auprès de nos amis et proches concernés par ces élections
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Retrouvez-nous près de chez vous :
►À Rennes du lundi au vendredi
tous les jours 9h-12h et 14h-17h 
au 35 rue d'Échange 
02 99 65 36 60 | ulforennes@gmail.com

►À Fougères tous les mardis après-midi 
sur RDV au 7 rue Charles Malard 
02 99 99 00 49 | ulfofougères@orange.fr

►À Saint-Malo le mardi le vendredi 
au 8 rue Ernest Renan 
09 66 96 37 97 | ulfostmalo@wanadoo.fr

►À Vitré le 1er vendredi de chaque mois
au 26 bis rue de Paris (parking Fricot)
vitre.forceouvriere@gmail.com

Suivez nos actualités et adhérez sur :

Suivez nous sur les réseaux sociaux :

DATES INTITULÉ DURÉE

Du lundi 21 au vendredi 25 sept. STAGE 1ER NIVEAU 5 jours

Du mardi 20 au jeudi 22 octobre CONNAÎTRE SES DROITS 3 jours

Du lundi 2 au vendredi 6 nov. CSSCT 5 jours

DATES INTITULÉ

vendredi 18 sept. ASSISTANCE SALARIÉ ENTRETIENS DISCIPLINAIRES

STAGES UD-CFMS 2026

 STAGES CFMS 2026

 ATTENTION !  
La confédération demande une inscription par e-fo ... 
N'hésitez pas à nous contacter si souci pour s'inscrire.

Si les dates ne vous conviennent pas,il est possible de 
s’inscrire à un stage identique dans les départements 
22, 29 ou 56.

Permanences Handicap-Emploi
Sur rendez-vous tous les 3èmes mercredis

 de chaque mois  tél. : 02.99.65.36.60

 ►L'UD VOUS INFORME 
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39eCongres 
UD FO 35 

17 novembre 2026

Salle confluence 

BETTON

OSONS
ENSEMBLE

PERMANENCES

UNION DÉPARTEMENTALE FO 35
35, rue d’Échange, Tél. 02 99 65 36 66 
Lundi, Mardi, Mercredi,

Jeudi et  Vendredi
9h00 - 12h30 
13h30 -17h00

(fermeture midi)
Sans RDV les vendredis après-midi. 

Pour les autres horaires uniquement sur RDV.

MAISON DE LA CONSOMMATION

L’AFOC 35  
ASSURE SES PERMANENCES

SUR RDV
CONTACTEZ-NOUS :
Tél. : 02 99 65 36 66

COMPLET

MEETING
FONCTION PUBLIQUE
FORCE OUVRIÈRE

MARDI 22 SEPTEMBRE 2026
14H-16H30

Lieu : salle du conseil 
de Rennes Métropole

 (Métro Clémenceau)


